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A10 Accès aux Documents Administratifs

PRÉAMBULE

La communication de documents administratifs constitue un aspect essentiel dans 
la  gestion  des affaires,  des administrations  publiques et  des relations  entre  les 
différents acteurs d'une organisation. 
Elle fait référence à la manière dont les informations et les documents officiels sont 
échangés entre les différentes institutions, les administrés (citoyens, associations) 
et parfois entre administrations.  
Efficace,  elle  contribue à  la  transparence,  à  l’efficacité  organisationnelle  et  à  la 
bonne réalisation des missions.  

1. LES RÉFÉRENCES

1.1. LE CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L'ADMINISTRATION

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000031366350/2020-06-18/

1.2. LA COMMISSION D'ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (CADA)

https://www.cada.fr/

2. LES DOCUMENTS

Détenus  ou  élaborés  par  l’administration,  ces  documents  constituent  des  documents 
administratifs  au  sens  de  l’article  L.  300-2  du  code  des  relations  entre  le  public  et 
l’administration (CRPA) et sont donc communicables sur le fondement de ce code. 

Pour les collectivités locales et leurs établissements (communes, départements, régions, 
EPCI,  syndicats  mixtes,  établissements  de coopération  interdépartementale  et  ententes 
interrégionales), les articles L. 2121-26, L. 3121-17, L. 4132-16, L. 5211-46, L. 5421-5, L. 
5621-9 et L. 5721-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoient le droit 
pour toute personne physique ou morale de demander communication des procès-verbaux, 
budgets, comptes et arrêtés. 

  https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190510/ 

La demande peut être formulée auprès de l’autorité concernée ou des services de l’État 
détenteur des documents, en vertu de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et 
des dispositions susmentionnées. 

L’obligation de communication s’étend aux organismes privés chargés d’une mission de 
service public, en tant que les documents demandés se rattachent à cette mission.
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045213404
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190510/
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190663?dateVersion=14%2F11%2F2024&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&query=L.+5621-9+&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190666?dateVersion=14%2F11%2F2024&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&query=L.+5421-5&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190669?dateVersion=14%2F11%2F2024&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&query=L.+5211-46&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190631
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190600
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044190510?init=true&page=1&query=L.+2121-26%2C+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.cada.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000031366350/2020-06-18/
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2.1. LES DOCUMENTS BUDGÉTAIRES

Sont  communicables  tous  les  documents  qui  se  rapportent  à  la  préparation,  à 
l’adoption et la modification du budget de l’administration, dès lors qu’il a été adopté 
par l’assemblée délibérante.

Rappel : les documents ne sont communicables qu’après avoir perdu leur caractère 
préparatoire. 
Ainsi,  les  documents  participant  à  l’élaboration  d’un  budget  ne  deviennent 
communicables qu’après son adoption ;  les factures en attente de règlement ne 
deviennent communicables qu’après la décision de mandatement. 

Toutefois, le compte administratif d’un exercice clos est communicable qu’il ait fait 
ou non l’objet d’une approbation (car il se borne à retracer des opérations ayant eu 
lieu et constitue à ce titre un document achevé et non préparatoire à une décision) ; 
un  arrêté  en  cours  d’année  est  également  communicable,  car  il  constitue  un 
document comptable achevé. 

Outre  le  budget,  le  budget  primitif,  prévisionnel,  ou  supplémentaire,  sont 
communicables notamment : 

 le budget d’un service d’administration centrale ; 

 les documents annexés aux budgets et aux comptes administratifs ; 

 le compte administratif et les documents joints ; 

 les décisions modificatives de dépenses ; 

 les fiches relatives à la dotation globale de fonctionnement ; 

 les tableaux d’amortissement des emprunts ; 

 les rapports de présentation et d’analyse de ces documents, et notamment 

les analyses financières réalisées par les comptables du Trésor ; 

 la délibération d’un conseil municipal sur des primes d’intéressement ou des 

virements de crédit…

2.2. LES DOCUMENTS COMPTABLES

L’ensemble des documents comptables, des pièces liées à l’exécution des recettes 
et des dépenses est communicable en dehors de la période de leur examen par 
l’assemblée délibérante, comme par exemple : 

 le compte de gestion (à l’issue de son examen) ; 

 les différents livres comptables ; 

 les mandats, les bordereaux de mandats et de recettes (y compris pendant 

l’exercice en cours) ; 

 les titres de recettes ou de dépenses (y compris des remboursements des 

emprunts) ; 

 l’état des recettes et des dépenses ; 

 les pièces justificatives des dépenses, les factures et mémoires ; 
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